
 
 
 
 
 
 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DES PAYS-D’EN-HAUT 
VILLE D’ESTÉREL 
 
Procès-verbal de la séance extraordinaire du Conseil municipal de la Ville 
d’Estérel, sous la présidence du Maire, tenue au lieu des séances, le 
vendredi 12 janvier 2018 à 17 h 00 et à laquelle sont présents les membres 
suivants formant quorum : 
 
Monsieur Joseph Dydzak, Maire 
Madame Anna Dupuis Zuckerman, Conseillère au poste numéro 1  
Madame Rachel Landry, Conseillère au poste numéro 2  
Monsieur Pierre Lussier, Conseiller au poste numéro 3  
Monsieur Stefan Tremblay, Conseiller au poste numéro 4  
Madame Christine Corriveau, Conseillère au poste numéro 5  
 
Est absent : 

Monsieur François Richer Laflèche, Conseiller au poste numéro 6 
 
 
Est également présent le greffier, Monsieur Luc Lafontaine 

**************************************** 
 

Le Maire souhaite la bienvenue aux personnes présentes et propose l’ordre 
du jour suivant : 
 
1 Constatation de la régularité de l'avis de convocation 
 
2 Adoption de l'ordre du jour 
 
3 Période de questions spécifiques à l'ordre du jour 
 
4 Sujets à traiter 
 
 4.1 Emprunt par obligation – Adjudication d'une émission d'obligations 

à la suite des demandes de soumissions publiques 
 
 4.2 Emprunt par obligation – Résolution de concordance et de courte 

échéance 
 
 4.3 Avis de motion – Règlement numéro 2018-662 établissant les taux 

de taxes, les compensations et les conditions de perception pour 
l'année financière 2018 

 
 4.4 Adoption – Projet de règlement numéro 2018-662 établissant les 

taux de taxes, les compensations et les conditions de perception 
pour l'année financière 2018 

 
5 Levée de la séance 
 

 
**************************************** 

   
 1. CONSTATATION DE LA RÉGULARITÉ DE L'AVIS DE 

CONVOCATION 
 
Le greffier certifie que l’avis de convocation de la présente séance du 
Conseil a été signifié à tous les membres du Conseil plus de 
vingt-quatre heures avant l’heure fixée pour le début de la séance, le 
tout conformément aux dispositions des articles 323 et 338 de la Loi sur 
les cités et villes (L.R.Q., c. C-19). 
 
En conséquence, la séance extraordinaire est déclarée régulièrement 
convoquée et constituée. 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2018-01-001 2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
Il est proposé par Monsieur Pierre Lussier, appuyé par Madame 
Rachel Landry et résolu que ce Conseil : 
 
ADOPTE l’ordre du jour tel que proposé avec dispense de lecture. 
 

Adoptée à l'unanimité des conseillers
 

   
 3. PÉRIODE DE QUESTIONS SPÉCIFIQUES À L'ORDRE DU JOUR 

 
 

 4.  SUJETS À TRAITER 
 

2018-01-002 4.1 EMPRUNT PAR OBLIGATION – ADJUDICATION D'UNE ÉMISSION 
D'OBLIGATIONS À LA SUITE DES DEMANDES DE SOUMISSIONS 
PUBLIQUES 
 
CONSIDÉRANT l’appel d’offres suivant : 

Date 
d’ouverture : 

11 janvier 2018  
Nombre de 
soumissions : 

3 

Heure 
d’ouverture : 

11 h  Échéance moyenne : 4 ans et 4 mois 

Lieu 
d’ouverture : 

Ministère des 
Finances du 
Québec 

 
Taux de coupon 
d’intérêt moyen : 

2,4032 % 

Montant : 3 702 000 $  Date d’émission : 25 janvier 2018 

 

CONSIDÉRANT que conformément aux règlements d'emprunts 
numéros 2006-486, 2006-503, 2006-504, 2006-505, 2006-477, 
2011-599, 2011-602, 2011-603, 2012-607, 2012-608, 2017-657, 
2017-658 et 2017-661, la Ville d'Estérel souhaite émettre une série 
d'obligations, soit une obligation par échéance; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville d'Estérel a demandé, à cet égard, par 
l'entremise du système électronique « Service d'adjudication et de 
publication des résultats de titres d'emprunts émis aux fins du 
financement municipal », des soumissions pour la vente d'une émission 
d'obligations, datée du 25 janvier 2018, au montant de 3 702 000 $; 
 
CONSIDÉRANT qu’à la suite de l'appel d'offres public pour la vente de 
l'émission désignée ci-dessus, le ministère des Finances a reçu trois 
soumissions conformes, le tout selon l'article 555 de la Loi sur les cités 
et villes (RLRQ, chapitre C-19) ou l'article 1066 du Code municipal du 
Québec (RLRQ, chapitre C-27.1) et de la résolution adoptée en vertu 
de cet article; 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1 - VALEURS MOBILIÈRES BANQUE LAURENTIENNE INC. 
 
  252 000 $ 1,90000 % 2019 
  258 000 $ 2,05000 % 2020 
  264 000 $ 2,15000 % 2021 
  271 000 $ 2,30000 % 2022 
  2 657 000 $ 2,45000 % 2023 
 
  Prix : 98,70070   Coût réel : 2,72551 % 
2 - VALEURS MOBILIÈRES DESJARDINS INC. 
 
  252 000 $ 1,90000 % 2019 
  258 000 $ 2,05000 % 2020 
  264 000 $ 2,20000 % 2021 
  271 000 $ 2,35000 % 2022 
  2 657 000 $ 2,50000 % 2023 
 
  Prix : 98,57500  Coût réel : 2,80497 % 
3 - FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC. 
 
  252 000 $ 1,80000 % 2019 
  258 000 $ 2,05000 % 2020 
  264 000 $ 2,20000 % 2021 
  271 000 $ 2,40000 % 2022 
  2 657 000 $ 2,50000 % 2023 
 
  Prix : 98,49000  Coût réel : 2,82816 % 

 
CONSIDÉRANT que le résultat du calcul des coûts réels indique que la 
soumission présentée par la firme VALEURS MOBILIÈRES BANQUE 
LAURENTIENNE INC. est la plus avantageuse; 
 
POUR CES MOTIFS : 
 
Il est proposé par Madame Anna Dupuis Zuckerman, appuyé par 
Madame Rachel Landry et résolu : 
 
QUE le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante 
comme s’il était ici au long reproduit; 
 
QUE l'émission d'obligations au montant de 3 702 000 $ de la Ville 
d'Estérel soit adjugée à la firme VALEURS MOBILIÈRES BANQUE 
LAURENTIENNE INC.;   
 
QUE demande soit faite à cette dernière de mandater Service de dépôt 
et de compensation CDS inc. (CDS) pour l'inscription en compte de 
cette émission; 
 
QUE CDS agisse au nom de ses adhérents comme agent d'inscription 
en compte, agent détenteur de l'obligation, agent payeur et responsable 
des transactions à effectuer à l'égard de ses adhérents, tel que décrit 
dans le protocole d'entente signé entre le ministre des Affaires 
municipales du Québec et CDS; 
 
QUE CDS procède au transfert de fonds conformément aux exigences 
légales de l'obligation, à cet effet, le Conseil autorise la trésorière à 
signer le document requis par le système bancaire canadien intitulé \
« Autorisation pour le plan de débits préautorisés destiné aux 
entreprises\»; 
 
QUE le Maire et la trésorière soient autorisés à signer les obligations 
visées par la présente émission, soit une obligation par échéance. 
 

Adoptée à l'unanimité des conseillers
 

   



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2018-01-003 4.2 EMPRUNT PAR OBLIGATION – RÉSOLUTION DE CONCORDANCE 
ET DE COURTE ÉCHÉANCE 
 
CONSIDÉRANT que conformément aux règlements d'emprunts 
suivants et pour les montants indiqués en regard de chacun d'eux, la 
Ville d'Estérel souhaite émettre une série d'obligations, soit une 
obligation par échéance, pour un montant total de 3 702 000 $ qui sera 
réalisé le 25 janvier 2018, réparti comme suit : 
 

Règlement d'emprunt Pour un montant de  
2006-486 114 700 $
2006-503 84 500 $
2006-504 43 400 $
2006-505 43 400 $
2006-477 133 100 $
2011-599 1 698 800 $
2011-602 254 948 $
2011-603 23 552 $
2012-607 169 800 $
2012-608 261 600 $
2017-657 724 500 $
2017-658 93 000 $
2017-661 56 700 $

 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de modifier les règlements d’emprunts en 
conséquence; 
 
CONSIDÉRANT que, conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi 
sur les dettes et emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7), pour les 
fins de cette émission d'obligations et pour les règlements d'emprunts 
numéros 2006-486, 2006-477, 2011-599, 2011-602, 2011-603, 
2012-607, 2012-608 et 2017-657, la Ville d'Estérel souhaite émettre 
pour un terme plus court que celui originellement fixé à ces règlements; 
 
POUR CES MOTIFS : 
 
Il est proposé par Monsieur Stefan Tremblay, appuyé par Monsieur 
Pierre Lussier et résolu : 
 
QUE les règlements d'emprunts indiqués au 1er alinéa du préambule 
soient financés par obligations, conformément à ce qui suit : 
 

1. les obligations, soit une obligation par échéance, seront datées 
du 25 janvier 2018; 

2. les intérêts seront payables semi-annuellement, le 25 janvier et 
le 25 juillet de chaque année; 

3.  les obligations ne seront pas rachetables par anticipation; 
toutefois, elles pourront être rachetées avec le consentement 
des détenteurs conformément à la Loi sur les dettes et les 
emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7); 

4.  les obligations seront immatriculées au nom de Service de 
dépôt et de compensation CDS inc. (CDS) et seront déposées 
auprès de CDS; 

5.  CDS agira au nom de ses adhérents comme agent d'inscription 
en compte, agent détenteur de l'obligation, agent payeur et 
responsable des transactions à effectuer à l'égard de ses 
adhérents, tel que décrit dans le protocole d'entente signé 
entre le ministre des Affaires municipales du Québec et CDS; 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

6.  CDS procédera au transfert de fonds conformément aux 
exigences légales de l'obligation, à cet effet, le Conseil autorise 
la trésorière à signer le document requis par le système 
bancaire canadien intitulé \« Autorisation pour le plan de débits 
préautorisés destiné aux entreprises\»; 

7.  CDS effectuera les paiements de capital et d'intérêts aux 
adhérents par des transferts électroniques de fonds et, à cette 
fin, CDS prélèvera directement les sommes requises dans le 
compte suivant : 

BANQUE NATIONALE DU CANADA 
SUCCURSALE 13141 
944 BOUL STE-ADELE RC  
SAINTE-ADELE, QC 
J8B 2N3 

 
8. La Ville d'Estérel, tel que permis par la Loi, a mandaté CDS 

afin d’agir en tant qu’agent financier authentificateur et les 
obligations entreront en vigueur uniquement lorsqu’elles auront 
été authentifiées; 

 
QUE les obligations soient signées par le Maire et la trésorière; 
 
QU’en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus 
pour les années 2024 et suivantes, le terme prévu dans les règlements 
d'emprunts numéros 2006-486, 2006-477, 2011-599, 2011-602, 
2011-603, 2012-607, 2012-608 et 2017-657 soit plus court 
que celui originellement fixé, c'est-à-dire pour un terme de 
cinq (5) ans (à compter du 25 janvier 2018), au lieu du terme prescrit 
pour lesdits amortissements, chaque émission subséquente devant être 
pour le solde ou partie du solde dû sur l'emprunt. 
 

Adoptée à l'unanimité des conseillers
 

   
 4.3 AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-662 

ÉTABLISSANT LES TAUX DE TAXES, LES COMPENSATIONS ET 
LES CONDITIONS DE PERCEPTION POUR L'ANNÉE FINANCIÈRE 
2018 
 
Avis de motion est donné par Madame Christine Corriveau à l’effet qu’il 
sera présenté, lors d’une prochaine séance, un règlement numéro 
2018-662 établissant les taux de taxes, les compensations et les 
conditions de perception pour l'année financière 2018. 

 
   
2018-01-004 4.4 ADOPTION – PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-662 

ÉTABLISSANT LES TAUX DE TAXES, LES COMPENSATIONS ET 
LES CONDITIONS DE PERCEPTION POUR L'ANNÉE FINANCIÈRE 
2018 
 
CONSIDÉRANT que la Ville d’Estérel désire prévoir des règles relatives 
au paiement des taxes municipales, des compensations pour les services 
municipaux, les conditions de perception ainsi que les tarifs pour la 
fourniture de certains biens; 
 
CONSIDÉRANT que l’avis de motion du présent règlement a été 
dûment donné séance tenante; 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

CONSIDÉRANT que le greffier ou la personne qui préside la séance 
présente le projet de règlement en mentionnant que le règlement a pour 
objectif d’établir les différentes compensations, taxes, frais, tarifs et 
échéances pour l’année 2018; 
 
POUR CES MOTIFS : 
 
Il est proposé par Monsieur Pierre Lussier, appuyé par Madame 
Rachel Landry et résolu que ce Conseil : 
 
ADOPTE le projet de règlement numéro 2018-662 établissant les taux de 
taxes, les compensations et les conditions de perception pour l’année 
financière 2018. 
 

Adoptée à l'unanimité des conseillers
 

   
2018-01-005 5. LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
Il est proposé par Madame Rachel Landry, appuyé par Madame 
Anna Dupuis Zuckerman et résolu que ce Conseil : 
 
LÈVE ET TERMINE la présente séance à 17 h 15, l’ordre du jour étant 
épuisé. 
 

Adoptée à l'unanimité des conseillers
 
 
 
 
 
_____________________________       ____________________________ 
Joseph Dydzak, B.A. Hons., LL.B., M.B.A.  Luc Lafontaine, B.A.A., g.m.a 
Maire    Greffier  
 
Je, Joseph Dydzak, Maire d’Estérel, ai approuvé toutes et chacune des 
résolutions contenues au présent procès-verbal, n’ayant pas avisé le greffier 
de mon refus de les approuver conformément à l’article 53 de la Loi sur les 
cités et villes (L.R.Q., c. C-19). 
 


